Intervention de la déléguée des Finances FO des Hautes-Alpes au congrés de la fédération

J'apporte le salut fraternel de la section des finances des  Hautes Alpes où il n'y a que la DGFIP qui existe comme administration des finances.

Avant de parler des problèmes qui nous préoccupent je voudrais parler de mesures brutales qui viennent d'être prises dans notre département.

Une première annonce a été faite par le Président de la région Auvergne -Rhône Alpes visant la suppression des lignes Valence – Gap et Grenoble – Gap. Si cela devait se réaliser, cela signifierait qu'il n'y aurait plus qu'une seule entrée dans notre département : le sud via Aix en Provence à 170kms de Gap et 2h de route en voiture.

Une deuxième annonce a été faite par le Président de la région PACA, informant cette fois, qu'il ne voulait plus financer les TER de ces 2 lignes  et demandait l'ouverture immédiate à la concurrence (les trains THELLO).

C'est une attaque directe contre le service public, en clair c'est une privatisation.

Ces mesures ont pu être prises parce qu'il y a eu la loi NOTRE de fusion de région et les lois autorisant la mise en place des mesures d'ouverture à la concurrence.

Pour nous aux finances, nous avons la même chose avec le prélèvement à la source au 1 janvier 2018. C'est une privatisation du recouvrement de l'impôt sur les revenus. Ce faisant l'Etat donne aux employeurs le pouvoir de prélever d'office sur le bulletin de paye le montant de l'impôt.

Cette mesure change profondément la nature de notre mission de recouvrement et nous transforme, de fait, en auxiliaire des entreprises.

Notre confédération, notre fédération, notre syndicat national ont eu raison, ont raison de combattre ces contre-réformes.

Plus localement, notre petit département de montagne (140 000 hab) subit très durement au quotidien les effets des suppressions d'emplois avec tout le cortège de souffrance au travail que cela engendre.

Toutes les restructurations – mutualisation des missions que notre direction met en place à pas de charge, asphyxient nos structures, les conduisant à leur fermetures.

Encore plus qu'avant, le combat syndical doit continuer même en cette future période électorale pour défendre nos collègues et nos missions de service public.

Comme le dit souvent Jean Claude Mailly « pas de République sans service public »

